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Unité Limites annuelles 
réglementaires Activité rejetée % de la limite  

réglementaire

Tritium TBq 80 36 45

Carbone 14 GBq 190 22 12

Iodes GBq 0,1 0,007 7

Autres PF PA GBq 25 0,11 0,4

5.1.2. �Les rejets d’effluents  
radioactifs gazeux 

La nature des rejets d’effluents gazeux
La réglementation distingue, sous forme gazeuse 
ou assimilée, les cinq catégories suivantes de radio-
nucléides ou familles de radionucléides : le tritium, 
le carbone 14, les iodes et tous les autres produits 
d’activation et de fission, rejetés sous les deux 
catégories suivantes :
→ �les gaz rares, xénon et krypton principale-

ment, proviennent de la fission du combustible 
nucléaire. Inertes, ils ne réagissent pas avec 
d’autres composés et ne sont pas absorbés 
par l’homme, les animaux ou les plantes. Une 
exposition à cette famille de radionucléides est 
assimilable à une exposition externe ;

→ �les aérosols sont de fines poussières sur 
lesquelles peuvent se fixer des radionucléides 
autres que gazeux, comme des radionucléides 
du type césium 137, cobalt 60.

Les résultats pour 2025
Pour l’ensemble des installations nucléaires du site 
de Golfech, en 2025, les activités mesurées sont 
restées inférieures aux limites de rejet prescrites 
dans l’arrêté du 18 septembre 2006 autorisant EDF 
à réaliser les prélèvements et les rejets d’effluents 
liquides et gazeux pour l’exploitation du site nu-
cléaire de Golfech.

LES GAZ INERTES
glossaire p.45

Unité Limites annuelles 
réglementaires Activité rejetée % de la limite  

réglementaire

Gaz rares TBq 45 10 22

Tritium GBq 8 0,75 9

Carbone 14 TBq 1,4 0,43 31

Iodes GBq 0,8 0,03 4

Autres PF PA GBq 0,8 0,003 0,4

Rejets d’effluents radioactifs gazeux – Année 2025

5.2   �Les rejets d’effluents  
non radioactifs  

5.2.1. Les rejets d’effluents chimiques

Les résultats pour 2025
Toutes les limites indiquées dans les tableaux sui-
vants sont issues de l’arrêté du 18 septembre 2006 
autorisant EDF à réaliser les prélèvements et les 
rejets d’effluents liquides et gazeux pour l’exploi-

tation du site nucléaire de Golfech. Ces critères 
liés à aux quantités annuelles et au débit pour les 
différentes substances chimiques concernées ont 
tous été respectés en 2025. 
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5.2.2. Les rejets thermiques
L’arrêté du 18 septembre 2006 autorisant EDF à 
réaliser les prélèvements et les rejets d’effluents 
liquides et gazeux pour l’exploitation du site nu-
cléaire de Golfech fixe à 1,25°C la limite d’échauffe-
ment de la Garonne au point de rejet des effluents 
du site du 1er juin au 30 septembre et 2°C le reste 
de l’année. 

Pour vérifier que cette exigence est respectée, cet 
échauffement est calculé en continu et enregistré. 
En 2025, cette limite a toujours été respectée ; 
l’échauffement maximum calculé a été de 0,53°C 
au mois de septembre 2025. 

Paramètres Quantité annuelle  
autorisée (kg) 

Quantité rejetée  
en 2025 (kg)

Acide borique 25000 8800

Lithine SO 0,36

Hydrazine 80 0,97

Morpholine 1000 340

Ethanolamine 600 4

Ammonium SO 7

Phosphates 1000 480

Rejets chimiques pour les réacteurs en fonctionnement

Paramètres Flux* 24 H autorisé (kg) Flux* 24 H maxi 2025 (kg)

Sodium 3500 1160

Chlorures 5100 1370

Ammonium 73 4

Nitrites 230 10

Nitrates 3035 533

AOX 75 15

THM 1,8 0

* �Les rejets de produits chimiques issus des circuits (primaire, secondaire et tertiaire) sont réglementés par les arrêtés 
de rejet et de prise d’eau en termes de flux (ou débits) enregistrés sur deux heures, sur 24 heures ou annuellement. 
Les valeurs mesurées sont ajoutées à celles déjà présentes à l’état naturel dans l’environnement.
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La gestion  
des déchets

6.
Comme toute activité industrielle, la production 
d’électricité d’origine nucléaire génère des dé-
chets, conventionnels et radioactifs, à gérer avec la 
plus grande rigueur.
Responsable légalement, industriellement et finan-
cièrement des déchets qu’il produit, EDF a, depuis 
l’entrée en service de ses premières centrales 
nucléaires, mis en œuvre des procédés adaptés 
dont il vérifie régulièrement le caractère MTD 
(meilleures techniques disponibles), au regard des 
évolutions technologiques et des exigences des 
filières de traitement et de stockage, assurant ainsi 
la maîtrise et la réduction des impacts associés. 
Pour ce faire, la démarche industrielle d’EDF vise :
→ �à réduire à la source le volume et la nocivité des 

déchets ;
→ �à collecter et trier de façon sélective les déchets 

en fonction de leur nature et de leurs caracté-
ristiques, afin de les traiter le plus efficacement 
possible ;

→ �à optimiser le conditionnement afin de confiner 
les déchets autant que de besoin, et de ré-
pondre aux exigences définies par les filières de 
traitement et / ou de stockage ;

→ �à entreposer, contrôler et assurer la traçabilité 
des déchets de façon à pouvoir garantir, en 
toutes circonstances, le respect des dispositions 
réglementaires applicables.

Pour les installations nucléaires de base du site de 
Golfech, la limitation de la production des déchets 
se traduit, pour atteindre des valeurs aussi basses 
que possible, par la réduction du volume et de la 
nocivité des déchets (notamment du risque de 
contamination ou d’activation) dès la phase d’achat 
de matériel ou de la prestation, durant la phase de 
préparation des chantiers et lors de leur réalisa-
tion. 
Plus généralement, les dispositions mises en 
œuvre à chaque phase du processus de gestion 
des déchets permettent de protéger efficacement 
l’environnement, les populations, les travailleurs 
et les générations futures contre les risques et 
nuisances dus à ces déchets, en particulier contre 
l’exposition aux rayonnements ionisants liée aux 
déchets radioactifs. 

 6.1   �Les déchets radioactifs 

Les déchets radioactifs sont gérés de manière à 
n’avoir aucune interaction avec les eaux (nappe 
et cours d’eau) et les sols. À chaque étape de leur 
gestion, des dispositions assurant leur confine-
ment sont mises en œuvre. Ainsi : 
→ �les opérations de tri, de conditionnement ou 

encore de préparation à l’expédition s’effectuent 
dans des locaux adaptés, équipés de systèmes 
dédiés de collecte des effluents éventuels ;

→ �avant de sortir des bâtiments, ils sont emballés 
ou conditionnés selon leurs caractéristiques, 
pour prévenir tout risque de transfert de la 
radioactivité dans l’environnement. 

L’efficacité de ces dispositions fait l’objet en per-
manence de nombreux contrôles de la part des 
experts internes, des filières de traitement et de 
stockage, ainsi que de l’Autorité de sûreté nu-
cléaire et de radioprotection (ASNR), qui vérifient 
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en particulier leurs performances de confinement 
et l’absence de risque de dispersion de la contami-
nation.
Les déchets conditionnés et contrôlés sont ensuite 
expédiés vers les filières de traitement et de stoc-
kage réservées aux déchets radioactifs. 
Pour protéger les personnes travaillant dans les 
centrales, et plus particulièrement les équipes 
chargées de la gestion des déchets radioactifs, des 
mesures de radioprotection sont prises, comme 
la mise en place d’un ou plusieurs écrans (murs et 
dalles de béton, parois en plomb, verres spéciaux 
chargés en plomb, eau des piscines, etc.), dont 
l’épaisseur est adaptée à la nature du déchet, au 
regard du rayonnement ionisant qu’il est suscep-
tible d’induire. 
Le système de ventilation des installations permet 
également de s’assurer de la non-contamination de 
l’air, et des équipements de protection individuelle 
sont utilisés lorsque les opérations réalisées le 
nécessitent.

Deux grandes catégories de déchets radioactifs
Selon la durée de vie des éléments radioactifs  
(appelés radionucléides) contenus et le niveau  
d’activité radiologique qu’ils présentent, les  
déchets sont classés en plusieurs catégories.  
On distingue les déchets « à vie courte » des dé-
chets « à vie longue » en fonction de leur période 
(une période s’exprime en années, jours, minutes 
ou secondes, et quantifie le temps au bout duquel 
l’activité radioactive initiale du déchet est divisée 
par deux).
Le tableau ci-après présente les principes de  
classification des déchets radioactifs, détaillés  
dans les paragraphes suivants.

TFA FMA-VC FA-VL MA-VL HA

Activité Très faible Faible moyenne Faible Moyenne Haute

Durée de vie Non déterminant Courte Longue Longue Longue

Nature Métaux, gravats, 
terres, plastiques

Métaux, vête-
ments, outils, 
gants, filtres, 
résines, boues

Graphite  
(spécifique aux 
réacteurs UNGG)

Structures métalliques 
des assemblages de 
combustible nucléaire, 
métaux et structures  
à proximité du cœur  
du réacteur

Produits de fission 
contenus dans le 
combustible usé

Qu’entend-on par substance, matière et 
déchet radioactif ?

L’article L. 542-1-1 du code de l’environnement 
définit :
→ �une substance radioactive est une subs-

tance qui contient des radionucléides, 
naturels ou artificiels, dont l’activité ou la 
concentration justifie un contrôle de radio-
protection ; 

→ �une matière radioactive est une substance 
radioactive pour laquelle une utilisation 
ultérieure est prévue ou envisagée, le cas 
échéant, après traitement ;

→ �les déchets radioactifs sont des substances 
radioactives pour lesquelles aucune utilisa-
tion ultérieure n’est prévue ou envisagée, 
ou qui ont été requalifiés comme tels par 
l’ASNR.

UNGG
glossaire p.45

Les déchets dits « à vie courte »
Les déchets dits « à vie courte », qui contiennent 
essentiellement des radionucléides dont la  
période est inférieure à 31 ans, proviennent  
essentiellement : 
→ �des systèmes de filtration (épuration du circuit 

primaire : filtres d’eau, résines échangeuses 
d’ions, concentrats d’évaporateur...) ; 

→ �des opérations de nettoyage des circuits (boues) 
ou de maintenance sur matériels (pompes, 
vannes...) ;

→ �des opérations d’entretien divers (vinyles, tissus, 
gants...) ;

→ �de certains travaux de déconstruction des 
centrales mises à l’arrêt définitif (gravats, pièces 
métalliques...). 

La première étape de leur gestion consiste à les 
trier à la source (c’est-à-dire dès la production). 
Ils sont ensuite conditionnés, c’est-à-dire enfer-
més dans des conteneurs adaptés pour éviter 
tout risque de dissémination de la radioactivité, 
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après avoir été, pour certains, mélangés avec 
un matériau de blocage (exemple : mortier). On 
obtient alors un « colis de déchets ». Sur les sites 
nucléaires, le choix du conditionnement dépend 
de plusieurs paramètres, notamment du niveau 
d’activité et des dimensions du déchet, de la 
possibilité d’en réduire le volume (par compactage 
ou incinération, par exemple) et de la destination 
du colis. Ainsi, le conditionnement de ces déchets 
est effectué dans différents types d’emballages, en 
fonction de leurs caractéristiques et du centre de 
traitement ou de stockage auquel ils sont desti-
nés : 
→ �coque en béton, fût ou caisson métallique pour 

les déchets FMA-VC expédiés au Centre de stoc-
kage de l’Aube (CSA) ;

→ �big bag, fût, casier, caisson métallique pour les 
déchets TFA expédiés au Centre industriel de 
regroupement, d’entreposage et de stockage 
(CIRES) ; 

→ �fût plastique pour les déchets FA-VC destinés 
à l’incinération, caisse pour les déchets métal-
liques FA-VC destinés à la fusion, ces deux traite-
ments étant opérés sur l’installation Centraco de 
Cyclife France, filiale d’EDF.

Les progrès constants accomplis, tant au niveau de 
la conception des centrales que de la gestion du 
combustible et de l’exploitation des installations, 
ont permis de réduire les volumes de déchets à vie 
courte à stocker de façon significative. Ainsi, les 
volumes des déchets d’exploitation ont été divisés 
d’un facteur 2 à 3 depuis 1985, à production élec-
trique équivalente.

Les déchets dits « à vie longue »
Des déchets dits « à vie longue », dont la période 
est supérieure à 31 ans, sont induits directement 
ou indirectement par le fonctionnement du CNPE. 
Les opérations à l’origine de la production de ce 
type de déchets sont :
→ �le traitement du combustible nucléaire usé, 

réalisé dans l’usine Orano de La Hague, dans la 
Manche, qui permet de séparer les matières qui 
peuvent être valorisées et les déchets ultimes. 
Après une utilisation en réacteur pendant quatre 
à cinq années, le combustible nucléaire contient 
encore 96 % d’uranium qui peut être recyclé 
pour produire de nouveaux assemblages de 
combustible. Les 4 % restants (les « cendres » 
de la combustion nucléaire) constituent les 
déchets ultimes qui sont vitrifiés et coulés dans 
des conteneurs en acier inoxydable : ce sont des 
déchets de haute activité à vie longue (HAVL). 
Les parties métalliques des assemblages sont 
compactées et conditionnées dans des conte-
neurs en acier inoxydable, qui sont entreposés 
dans l’usine précitée : ce sont des déchets de 
moyenne activité à vie longue (MAVL). 

Depuis la mise en service du parc nucléaire 
d’EDF, et à production énergétique équivalente, 
l’amélioration continue de l’efficacité énergé-
tique du combustible a permis de réduire de 
25 % la quantité de combustible consommée 
chaque année. Ce gain a permis de réduire, 
dans les mêmes proportions, la production de 
déchets issus des structures métalliques des 
assemblages de combustible.

→ �La mise au rebut de certaines pièces métalliques 
issues de parties internes du réacteur. 
Le remplacement de certains équipements du 
cœur des réacteurs actuellement en fonction-
nement (« grappes » utilisées pour le réglage de 
la puissance, fourreaux d’instrumentation, etc.) 
produit des déchets métalliques assez proches 
en typologie et en activité des structures d’as-
semblage de combustible. Il s’agit aussi de dé-
chets de moyenne activité à vie longue (MAVL), 
entreposés dans les piscines de désactivation.

→ �Les opérations de déconstruction, au cours des-
quelles vont être produits des déchets métal-
liques de moyenne activité à vie longue (MAVL). 

En ce qui concerne les déchets de haute et 
moyenne activité « à vie longue », la solution 
industrielle de gestion à long terme retenue par la 
loi du 28 juin 2006 est celle du stockage géolo-
gique en couche profonde (projet Cigéo). Les dé-
chets existants sont, pour le moment, entreposés 
en toute sûreté sur leur lieu de production. L’ins-
tallation ICEDA (Installation de conditionnement 
et d’entreposage des déchets activés) permet de 
conditionner les déchets métalliques MAVL actuel-
lement présents dans les piscines de désactivation 
des CNPE, et de les entreposer jusqu’à l’ouverture 
du stockage géologique.
Le transport des déchets radioactifs vers les 
filières externes de gestion est principalement 
opéré par route, mais peut également être opéré 
par voie ferroviaire, en particulier pour les déchets 
MAVL.
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LES DÉCHETS EN ATTENTE DE CONDITIONNEMENT

Catégorie 
de déchets

Quantité entreposée
au 31/12/2025 Commentaires 

TFA 68,66 tonnes Localisation au BTE ou sur l'aire TFA

FMAVC (liquides) 48,2 tonnes Effl uents du lessivage chimique, huiles, solvants, concen-
trats, boues…

FMAVC (solides) 145,86 tonnes Localisation Bâtiment de traitement des effl uents (BTE) 
et  Aire ITGG

MAVL 134 objets
Concerne les grappes et les étuis dans les piscines de 
désactivation (déchets technologiques, galette inox, bloc 
béton et chemise graphite)

Quantités de déchets entreposées au 31 décembre 2025 et évacuées en 2025
pour les deux réacteurs en fonctionnement

La gestion des déchets radioactifs
De la centrale aux centres de traitement, d’entreposage et de stockage 

LES DÉCHETS CONDITIONNÉS EN ATTENTE D’EXPÉDITION

Catégorie 
de déchets

Quantité entreposée
au 31/12/2025 Type d’emballage

TFA 154 colis Tous types d'emballages confondus

FMAVC 98 colis Coques béton

FMAVC 255 colis Fûts (métalliques, PEHD)

FMAVC 17 colis Autres (caissons, pièces massives…)
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LES DÉCHETS EN ATTENTE DE CONDITIONNEMENT

Catégorie  
de déchets

Quantité entreposée 
au 31/12/2025 Commentaires 

TFA 68,66 tonnes Localisation au BTE ou sur l'aire TFA

FMAVC (liquides) 48,2 tonnes Effluents du lessivage chimique, huiles, solvants, concen-
trats, boues…

FMAVC (solides) 145,86 tonnes Localisation Bâtiment de traitement des effluents (BTE)  
et  Aire ITGG

MAVL 134 objets
Concerne les grappes et les étuis dans les piscines de 
désactivation (déchets technologiques, galette inox, bloc 
béton et chemise graphite)

NOMBRE DE COLIS ÉVACUÉS ET SITES DE TRAITEMENT OU DE STOCKAGE

Site destinataire Nombre de colis évacués

Cires à Morvilliers 86

CSA à Soulaines 535

Centraco à Marcoule 1514

ICEDA au Bugey 0

En 2025, 2154 colis ont été évacués vers les  
différents sites de traitement ou de stockage 
appropriés (Centraco, ANDRA ou ICEDA).

Évacuation et conditionnement du combustible 
usé
Sur les sites nucléaires, lors des arrêts program-
més des réacteurs, les assemblages de combus-
tible sont retirés un à un de la cuve du réacteur, 
transférés dans la piscine de désactivation du 
bâtiment combustible, et disposés verticalement 
dans des alvéoles métalliques. Les assemblages 
de combustible usé sont entreposés en piscine de 
désactivation pendant environ un à deux ans (trois 
à quatre ans pour les assemblages MOX), durée 
nécessaire à leur refroidissement et à la décrois-
sance de la radioactivité. À l’issue de cette période, 
les assemblages usés sont extraits des alvéoles 
d’entreposage et placés sous l’écran d’eau de la 
piscine, dans des emballages de transport blindés 
dits « châteaux ». 

Ces derniers sont conçus à la fois pour permettre 
l’évacuation de la chaleur résiduelle du combus-
tible, pour résister aux accidents de transport les 
plus sévères, et pour assurer une bonne protection 
contre les rayonnements. Ces emballages sont 
transportés par voie ferrée et par la route vers 
l’usine de traitement d’Orano La Hague. S’agissant 
de combustibles usés, en 2025, pour les 2 réac-
teurs en fonctionnement, 3 évacuations ont été 
réalisées, ce qui correspond à 36 assemblages de 
combustible évacués.

6.2   �Les déchets conventionnels 

Conformément à l’arrêté INB et à la décision 
ASN 2015-DC-0508 modifiée, les INB établissent 
et gèrent un plan de zonage déchets, qui vise à 
distinguer :
→ �les zones à déchets conventionnels (ZDC) d’une 

part, à l’intérieur desquelles les déchets produits 
ne sont ni contaminés, ni activés, ni susceptibles 
de l’être ;

→ �les zones à production possible de déchets 
nucléaires (ZPPDN) d’autre part, à l’intérieur des-
quelles les déchets produits sont contaminés, 
activés ou susceptibles de l’être.

Les déchets conventionnels produits par les INB, 
issus de ZDC, sont classés en trois catégories :
→ �les déchets inertes (DI), qui ne contiennent 

aucune trace de substances toxiques ou dan-
gereuses, et ne subissent aucune modification 
physique, chimique ou biologique, ne se dé-
composent pas, ne brûlent pas, ne produisent 
aucune réaction physique ou chimique, ne sont 
pas biodégradables et ne détériorent pas les 
matières avec lesquelles ils entrent en contact 
d’une manière susceptible d’entraîner des at-

teintes à l’environnement ou à la santé humaine 
(déchets minéraux, verre, déblais, terres et 
gravats…) ;

→ �les déchets non dangereux (DND), qui sont éga-
lement non inertes et qui ne présentent aucune 
des propriétés qui rendent un déchet dangereux 
(gants, plastiques, déchets métalliques, papier / 
carton, caoutchouc, bois, câbles électriques…) ;

→ �les déchets dangereux (DD) qui contiennent 
des substances dangereuses ou toxiques, ou 
sont souillés par de telles substances (accumu-
lateurs au plomb, boues / terres marquées aux 
hydrocarbures, résines, peintures, piles, néons, 
déchets inertes et industriels banals souillés, 
déchets amiantifères, bombes aérosols, DASRI…).

Ils sont gérés conformément aux principes définis 
par les dispositions du code de l’environnement 
relatives aux déchets, afin de : 
→ �réduire leur production et leur dangerosité par 

une gestion optimisée ;
→ �favoriser le recyclage et la valorisation.

MOX
glossaire p.45
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Quantités 
2025 
en tonnes

Déchets dangereux Déchets non dange-
reux (non inertes) Déchets inertes Total

produits valorisés produits valorisés produits valorisés produits valorisés

Sites en  
exploitation 13 698 11 176 33 755 31 478 50 180 50 101 97 633 92 755

Sites en  
déconstruction 500 408 1 842 1 827 962 962 3 304 3 197

Quantités de déchets conventionnels produites en 2025 par les INB EDF

Les quantités de déchets conventionnels produites 
en 2025 par les INB EDF sont précisées dans le 
tableau ci-dessous : 

La production totale de déchets conventionnels 
en 2025 s’élève à 97 633 tonnes, ce qui représente 
une diminution de 28 % par rapport à 2024. La 
production de déchets inertes reste conséquente 
en 2025 du fait de la poursuite d’importants 
chantiers, liés notamment aux modifications post-
Fukushima, au programme Grand Carénage, ainsi 
qu’à des chantiers de voirie, d’aménagement de 
zones d’entreposage, de parkings et de bâtiments 
tertiaires. Plusieurs évènements spécifiques ont in-
fluencé la production, notamment moins d’opéra-
tions lourdes de terrassement par rapport à 2024, 
ce qui réduit les tonnages. Au total, 95 % des 
déchets produits sur le parc ont pu être valorisés.
De nombreuses actions sont mises en œuvre par 
EDF pour optimiser la gestion des déchets conven-
tionnels, notamment pour en limiter les volumes 
et les effets sur la santé et l’environnement. Parmi 
celles-ci, peuvent être citées :
→ �la création, en 2006, du groupe déchets éco-

nomie circulaire, chargé d’animer la gestion des 
déchets conventionnels pour l’ensemble des 
entités d’EDF. Ce groupe, qui s’inscrit dans le 
cadre du système de management environne-
mental certifié ISO 14001 d’EDF, est composé de 
représentants des divisions / métiers des diffé-
rentes directions productrices de déchets. Ses 
principales missions consistent à apporter de la 
cohérence, en proposant des règles et outils de 
référence aux entités productrices de déchets ;

→ �les entités productrices de déchets convention-
nels disposent d’un outil informatique qui per-
met, en particulier, de maîtriser les inventaires 
de déchets et leurs voies de gestion ;

→ �la définition, à partir de 2008, d’objectifs de 
valorisation des déchets plus ambitieux que 
les objectifs de valorisation réglementaires. 
L’objectif reconduit en 2025 est une valorisation 
d’a minima 90 % de l’ensemble des déchets 
conventionnels produits ;

→ �la prise en compte de la gestion des déchets 
dans les contrats de gestion des sites ; 

→ �la mise en place de structures opérationnelles 
assurant la coordination et la sensibilisation à la 
gestion des déchets de l’ensemble des métiers ;

→ �la création de stages de formation spécifiques 
« gestion des déchets conventionnels » ;

→ �la création, en 2020, d’une plateforme interne 
de réemploi (EDF Reutiliz), visant à faciliter la 
seconde vie des équipements et matériels dont 
les sites n’ont plus l’usage ;

→ �le recensement annuel des actions de préven-
tion de production des déchets.

En 2025, les 2 unités de production de la  
centrale de Golfech ont produit 2519 tonnes  
de déchets conventionnels. 92 % de ces  
déchets ont été valorisés ou recyclés. 
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Les actions en matière  
de transparence  
et d’information

7.

Tout au long de l’année, les responsables des 
installations nucléaires de Golfech donnent 
des informations sur l’actualité de leur site et 
apportent, si nécessaire, leur contribution aux 
actions d’informations de la Commission locale 
d’information (CLI) et des pouvoirs publics.

Les contributions à la commission locale  
d’information 
En 2025, une information régulière a été assurée 
auprès de la Commission locale d’information (CLI). 
4 réunions se sont tenues à la demande de son 
président le 04 avril, le 11 juin, le 25 septembre  
et le 04 décembre. A l’occasion de ces réunions,  
il a notamment été évoqué le bilan Sûreté 2024  
de la centrale, les activités de la 3e visite décennale 
du réacteur n°2, les évènements dans  
le domaine de l’environnement survenus en 2025…
La CLI relative au CNPE de Golfech a été créée 
en 1982, à l’initiative du président du conseil 
général de Tarn-et-Garonne. Cette commission 
indépendante a comme principaux objectifs 
d’informer les riverains sur l’actualité du site et  
de favoriser les échanges, ainsi que l’expression  
des interrogations éventuelles. La commission  
compte 191 membres. Il s’agit d’élus locaux,  
de représentants des pouvoirs publics et de 
l’Autorité de sûreté nucléaire et de radio-
protection (ASNR), de membres d’associations  
et de syndicats, etc.

Une rencontre annuelle avec les élus
Le 28 janvier, le CNPE a convié les élus de 
proximité et les Pouvoirs Publics à une réunion 
de présentation des résultats de l’année 2024 
et des perspectives pour l’année 2025 sur les 
thématiques suivantes : la production, la sûreté,  
la sécurité, la radioprotection, l’environnement,  
les ressources humaines, et les actions au service 
du territoire.

Les actions d’information externe du CNPE à 
destination du grand public, des représentants 
institutionnels et des médias
En 2025, le CNPE de Golfech a mis à disposition 
plusieurs supports pour informer le grand public :
→ �Un document reprenant les résultats et faits 

marquants de l’année écoulée intitulé « Rapport 
annuel ». Ce document a été diffusé, en juin 
2025. Ce document a été mis à disposition du 
grand public sur le site edf.fr.

→ �Une fiche presse sur le bilan de l’année 2025 a 
été mise à disposition sur le site internet edf.fr 
au mois de janvier 2026.

Tout au long de l’année, le CNPE a disposé :
→ �d’un espace sur le site internet institutionnel 

edf.fr et d’un compte X « @EDFGolfech », qui 
lui permet de tenir informé le grand public de 
toute son actualité ;

→ �de l’espace institutionnel d’EDF dédié à l’énergie 
nucléaire sur edf.fr qui permet également au pu-
blic de trouver des informations sur le fonction-
nement d’une centrale et ses enjeux en termes 
d’impacts environnementaux ;

→ �de plus, chaque mois est mise en ligne une syn-
thèse des données relatives à la surveillance des 
rejets et de la surveillance de l’environnement, 
ainsi que les registres mensuels de rejets des 
effluents radioactifs et chimiques de la centrale.  

Le CNPE de Golfech dispose d’un Centre d’informa-
tion du public appelé « Espace Odyssélec » dans 
lequel les visiteurs obtiennent des informations sur 
la centrale, le monde de l’énergie et le groupe EDF. 
Ce centre d’information a accueilli plus de 5800 
visiteurs en 2025. 

Les réponses aux sollicitations directes  
du public
En 2025, le CNPE de Golfech n’a pas reçu de 
sollicitation dans le cadre du droit à l’information 
en matière d’activités nucléaires prévu par l’article 
L.125-10 et suivant du code de l’environnement. 

CLI
glossaire p.45
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Un programme industriel dense
En 2025, le programme industriel a été dense avec 
la réalisation de deux arrêts pour maintenance et 
rechargement du combustible dont notamment la 
3e visite décennale de l’unité n°2. Cet arrêt excep-
tionnel dans la vie d’une centrale a durée plusieurs 
mois. Il a permis de renforcer la robustesse des 
installations au travers notamment de la réalisation 
de 91 modifications. La finalisation de cette visite 
décennale ouvre la voie à la poursuite de l’exploi-
tation de l’unité n°2 pour 10 années supplémen-
taires. Dans ce contexte, 11,4 TWh d’électricité 
ont été produits via l’engagement des salariés. 
L’équivalent de la consommation de 2,3 millions de 
foyers français et 1/3 de la région Occitanie. 

Des performances de sûreté stables 
En 2025, malgré la réalisation de dizaines de 
milliers d’activités, les performances de sûreté 
sont restées stables. Ce résultat s’explique notam-
ment par une attention toujours très forte pour 
la professionnalisation et le développement des 
compétences des salariés comme en témoigne les 
61 000 h dispensées, dont plus de 10 000 h de 
formations réactives et d’entrainements. 

Un engagement renouvelé au service  
du territoire 
En 2025, 89 millions d’euros de commandes ont 
été passés à des entreprises régionales. Avec ce 
montant, EDF a injecté dans l’économie locale 
490 millions d’euros dans le cadre du Grand 
Carénage de la centrale (2020- 2025). En tant que 
1er employeur industriel du Tarn-et-Garonne, la 
centrale de Golfech a renouvelé en 2025 son enga-
gement dans l’accompagnement des jeunes de la 
région en accueillant 55 étudiants en alternance et 
74 stagiaires. 59 nouveaux salariés ont rejoint les 
équipes du site. Son implication auprès de com-
munes et d’associations locales a été de nouveau 
importante avec le soutien d’une trentaine de pro-
jets en lien avec l’énergie, l’éducation, la solidarité, 
le sport et la culture.
 

Conclusion
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Glossaire
 Retrouvez ici la définition des principaux sigles utilisés dans ce rapport. 

AIEA 
L’Agence internationale de l’énergie 
atomique est une organisation inter-
gouvernementale autonome dont le 
siège est à Vienne, en Autriche. Elle a 
été créée en 1957, conformément à une 
décision de l’Assemblée générale des 
Nations unies, notamment pour : 
→ ��encourager la recherche et le déve-

loppement pacifiques de l’énergie 
atomique ; 

→ ��favoriser les échanges de renseigne-
ments scientifiques et techniques ; 

→ ��instituer et appliquer un système de 
garanties afin que les matières nu-
cléaires destinées à des programmes 
civils ne puissent être détournées à 
des fins militaires ; 

→ ��établir ou adopter des normes en 
matière de santé et de sûreté. Les 
experts internationaux de l’AIEA 
réalisent régulièrement des missions 
d’inspection dans les centrales 
nucléaires françaises. Ces missions, 
appelées OSART (Operating Safety 
Assessment Review Team), ont pour 
but de renforcer la sûreté en exploi-
tation des centrales nucléaires grâce 
à la mise en commun de l’expérience 
d’exploitation acquise. 

ALARA 
As Low As Reasonably Achievable (aussi 
bas que raisonnablement possible). 

ANDRA 
Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs. Établissement pu-
blic à caractère industriel et commer-
cial chargé de la gestion et du stockage 
des déchets radioactifs solides. 

AOX 
Adsorbable organic halogen (composé 
organo-halogénés). 

ASNR 
Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection. L’ASN est devenue 
l’ASNR au 1er janvier 2025, en applica-
tion de la loi n° 2024-450 du 21 mai 
2024 relative à l’organisation de la 
gouvernance de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection, pour répondre 
au défi de la relance de la filière nu-
cléaire. L’ASNR, autorité administrative 
indépendante, participe au contrôle de 
la sûreté nucléaire et de la radioprotec-
tion, et à l’information du public dans 
ces domaines. 

CLI 
Commission locale d’information sur les 
centrales nucléaires. 

CNPE 
Centre nucléaire de production d’élec-
tricité. 

CRT 
Chlore résiduel total.

CSC 
Corrosion sous contrainte.

CSE 
Comité social et économique.

GAZ INERTES 
Gaz qui ne réagissent pas entre eux, 
ni avec d’autres gaz, et n’interfèrent 
pas avec les tissus vivants (végétaux, 
animaux, corps humains).

INB 
Installation nucléaire de base.

INES 
(International Nuclear Event Scale). 
Échelle de classement internationale 
des évènements nucléaires conçue 
pour évaluer leur gravité. 

MOX
Mixed OXydes (« mélange d’oxydes » 
d’uranium et de plutonium).

NOYAU DUR 
Dispositions matérielles et organisa-
tionnelles robustes visant, pour des 
situations extrêmes considérées dans 
les évaluations complémentaires de sû-
reté (ECS), à prévenir un accident avec 
fusion ou en limiter la progression, et 
permettre à l’exploitant d’assurer ses 
missions dans la gestion de crise. C’est 
un filet de protections ultimes pour 
éviter tout rejet radioactif important 
dans l’environnement.

PPI 
Plan particulier d’intervention. Il est 
destiné à protéger les populations, les 
biens et l’environnement à l’extérieur 
du site, si un accident grave survenait. 
Il est placé sous l’autorité du préfet 
et sert à coordonner l’ensemble des 
moyens mis en œuvre pour gérer  
une telle situation.

PUI 
Plan d’urgence interne. Établi et 
déclenché par l’exploitant, ce plan a 
pour objet de ramener l’installation 
dans un état sûr et de limiter les 
conséquences de l’accident sur les 
personnes, les biens et l’environne-
ment. 

RADIOACTIVITÉ 
Les unités de mesure de la radioactivité :
→ �le becquerel (Bq) mesure l’activité de 

la source, soit le nombre de trans-
formations radioactives par seconde. 
À titre d’exemple, la radioactivité du 
granit est de 1 000 Bq/kg ; 

→ �le gray (Gy) mesure l’énergie ab-
sorbée par unité de masse dans la 
matière inerte ou la matière vivante. 
Il correspond à une énergie absorbée 
de 1 joule par kilo ; 

→ �le sievert (Sv) mesure les effets  
des rayonnements sur l’homme.  
Les expositions s’expriment en  
général en millisievert (mSv) et  
en microsievert (µSv).  

REP 
Réacteur à eau sous pression.

SDIS 
Service départemental d’incendie  
et de secours. 

UFC/L
Unité formatrice de colonie. En micro-
biologie, une unité formant colonie ou 
une unité formatrice de colonie (UFC) 
est utilisée pour estimer le nombre 
de bactéries ou de cellules fongiques 
viables dans un échantillon.

UNGG
Filière nucléaire uranium naturel  
graphite gaz.

WANO
WANO (World Association for Nuclear 
Operators) est une association indé-
pendante regroupant 127 exploitants 
nucléaires mondiaux. Elle travaille à 
améliorer l’exploitation des centrales 
dans les domaines de la sûreté et de 
la disponibilité au travers d’actions 
d’échanges techniques, dont les « peer 
reviews », évaluations par des pairs de 
l’exploitation des centrales à partir d’un 
référentiel d’excellence.
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Recommandations  
du CSE

Recommandations des élus du CSE au Rapport Annuel d’Information du Public — 
Année 2025 (CNPE de Golfech)
Les enjeux environnementaux, sociaux et économiques liés 
aux dérèglements climatiques donnent une responsabilité 
particulière aux représentants du personnel. La transition 
énergétique doit permettre de lutter contre le réchauf-
fement climatique tout en assurant un droit et un accès 
équitables à l’énergie pour l’ensemble des usagers. L’éner-
gie nucléaire fait partie intégrante de cette transition 
énergétique mais pas à n’importe quelle condition. Les 
recommandations suivantes contribuent à l’exploitation en 
toute sûreté et sécurité du site de Golfech.

1. �Du dogme de la performance financière au coût réel 
de la Sûreté

Opposés aux logiques productivistes d’accaparement 
privé de la ressource, de la financiarisation et de spécula-
tion, les élus du CSE de Golfech recommandent un retour 
à un service public de l’énergie, préservé des logiques de 
marché et de mise en concurrence. L’année 2025 a été 
marquée par une baisse mécanique de production (11,4 
TWh contre 16,8 TWh en 2024) liée au grand chantier 
industriel de la 3ème Visite Décennale (VD3) de l’unité de 
production n°2.
Cet arrêt industriel de 9 mois impliquant jusqu’à 2 500 
intervenants démontre que la sûreté a un coût en temps 
et en hommes, incompatible avec la course à la rentabi-
lité court-termiste. Nous recommandons de sanctuariser 
les budgets alloués aux grands arrêts de réacteur et de 
revenir à une logique de coût déterminé en fonction des 
besoins d’investissement, d’exploitation, de maintenance 
et de renouvellement de l’ensemble des infrastructures du 
site.

2. �Le projet START confronté à la réalité du terrain : la 
Sûreté n’est pas négociable

Projet, Optimisation, Efficacité, Productivité, Perfor-
mance et Respect des budgets sont des mots retrouvés 
dans chaque orientation du projet START (repris par la 
direction) et utilisés couramment lors de réunions opé-
rationnelles. Ces mots utilisés comme moteur impliquent 
un stress, une course à la performance pour toutes les 
équipes de travail au détriment de la sérénité et du 
bien-être des salariés. Les élus du CSE de Golfech recom-
mandent à la Direction d’arrêter cette course à la perfor-
mance, de se concentrer sur le sens du travail, de réaffir-
mer par les actes les priorités Sûreté et Sécurité et non la 
Rentabilité de la Production.
Le fait que le Plan Rigueur Sûreté (lancé en 2019) ait été 
levé fin 2024 ne doit pas laisser place à un relâchement 
managérial. L’apparition de 2 évènements sûreté classés 
au niveau 1 de l’échelle INES, prouve que la vigilance doit 
être maintenue.

3. Application des orientations de l’Inspecteur Général 
(IGSNR) : l’Homme comme solution
À la lecture du rapport de l’Inspecteur Général pour la Sû-
reté Nucléaire et la Radioprotection, les membres du CSE 
de Golfech recommandent la prise en compte rigoureuse 
des remarques de l’IGSNR.
→ �Côté Sûreté, l’IGSNR observe « une tendance à ne s’in-

téresser qu’au prescrit, à classer les priorités et justifier 
les délais plutôt qu’à réparer ». Traiter rapidement ce 
qui peut l’être et anticiper les défauts en entretenant 
les installations doivent redevenir nos maîtres mots.

→ �Côté Facteur Humain, l’IGSNR conseille de ne pas 
voir l’Homme comme une source d’erreur mais plutôt 
comme une solution. « Si l’homme est faillible, il fiabi-
lise ». La confiance, plutôt que la défiance et la politique 
de sanction qui provoque le silence, permet de favori-
ser une sécurité psychologique et une prise de parole 
transparente indispensables pour renforcer nos lignes 
de défense.

Nous recommandons d’analyser les aspects techniques et 
organisationnels avant de cibler le facteur humain. 

4. Maîtrise des risques industriels et dérives de la 
sous-traitance en cascade
L’analyse du rapport 2025 révèle des dérives majeures 
dans l’organisation industrielle des chantiers :
→ �Risque Incendie : Le site a déclaré 6 événements 

incendie en 2025 (contre seulement 2 en 2024), sollici-
tant automatiquement conformément aux procédures 
le SDIS 82 (incendies liés à des chantiers par points 
chauds, d’origine électrique ou chimique). Cette hausse 
des départs de feux démontre un relâchement évident 
de la surveillance des chantiers confiés à la sous-trai-
tance. Les élus recommandent le recrutement immé-
diat de Chargés de Surveillance EDF permanents pour 
interdire la validation de permis de feu sans présence 
humaine continue. Les élus recommandent également la 
mise en place d’une caserne de pompiers sur le CNPE.

→ �Radioprotection : Si la dose collective baisse légèrement 
à 0,68 H.Sv par réacteur, la part des travailleurs subis-
sant le risque maximal s’accroît, puisque 3,1 % des in-
tervenants ont franchi le seuil de vigilance de 6 mSv 
(contre 2,7 % en 2024). Les élus rappellent que ce sont 
les salariés des entreprises extérieures qui effectuent 
les tâches les plus dosantes lors de la VD3 (notamment 
lors du traitement des 2 154 colis de déchets radioactifs 
évacués). Nous recommandons l’intégration systéma-
tique et de plein droit des prestataires aux comités 
ALARA et un suivi dosimétrique transparent ne faisant 
aucune distinction de statut social.
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Recommandations  
du CSE → �Sécurité : les élus constatent deux évènements no-

tables dans le domaine de la sécurité qui auraient pu 
avoir des conséquences potentielles sur la sûreté. Même 
lorsqu’aucune conséquence immédiate n’est consta-
tée, ce type d’événement présente une opportunité 
majeure pour en tirer des enseignements pérennes. Une 
erreur d’identification, une préparation insuffisante des 
travaux, un défaut de consignation ou une coordina-
tion imparfaite entre intervenants peuvent conduire à 
la perte de fonctions essentielles, à la dégradation des 
lignes de défense de sûreté ou à une situation inciden-
telle majeure. Les représentants du personnel rappellent 
que la prévention de ces risques repose sur plusieurs 
exigences fondamentales :

- une préparation rigoureuse des activités ;
- �une analyse de risques approfondie avant intervention ;
- �une qualité irréprochable des plans, repérages et docu-

ments d’intervention ;
- des vérifications croisées systématiques ;
- une formation adaptée des intervenants ;
- �des temps de préparation compatibles avec les exi-

gences de sûreté ;
- �une vigilance accrue lors des activités sensibles ou en 

coactivité.
Les élus du CSE rappellent également leur rôle central en 
matière de santé, sécurité et conditions de travail. À ce 
titre, ils veillent :
→ �à l’évaluation effective des risques professionnels ;
→ �au maintien d’un haut niveau de culture de sûreté ;
→ ��à l’adéquation entre charge de travail, compétences et 

organisation ;
→ �à la prise en compte du retour d’expérience ;
→ ��ainsi qu’à la transparence sur les événements à fort 

potentiel.
Le élus du CSE soulignent que les événements à « poten-
tiel grave » doivent faire l’objet d’analyses approfondies 
et partagées avec les représentants du personnel afin 
d’éviter toute banalisation et de renforcer durablement les 
barrières de prévention.
Nous recommandons que :
→ �tout événement à haut potentiel de gravité fasse systé-

matiquement l’objet d’un retour d’expérience présenté 
au CSE ;

→ �les élus soient associés au suivi des actions correctives 
et préventives mises en œuvre ;

→ �soit systématiquement présentées en CSSCT les ana-
lyses des évènements à haut potentiel de gravité.

→ �les propositions faites pour mettre en œuvre des outil-
lages spécifiques qui auraient pu éviter l’incident soient 
étudiées et qu’un retour soit réalisé aux élus. 

5. �Emploi et transmission des compétences : L’impasse 
de l’externalisation

La maintenance curative prend de l’ampleur ; la produc-
tivité et la rentabilité recherchées intensifient le travail 
quotidien, empêchant la transmission de compétences, 
notamment en matière de sûreté. Le temps attribué au 
REX n’est plus possible. Bien que la direction affiche 61 
000 heures de formation, les entraînements pratiques in-
dispensables sur le «Chantier École» et l’espace maquettes 
ne totalisent que 3 387 heures. Nous regrettons que 75 % 
de ces formations pratiques soient captées faites par les 
salariés EDF. Nous recommandons une promotion de l’ac-
cès aux entreprises partenaires qui réalisent une majorité 
des gestes de maintenance.
Les élus recommandent :
→ �que le compagnonnage et le recouvrement soient da-

vantage exploités
→ �le gréement de pépinières supplémentaires
→ �une trajectoire minimale d’accueil de 80 alternants par 

an, adossée à de réelles embauches statutaires sous 
contrat EDF.

Nous constatons un nombre démesuré de dépassements 
de la durée légale de temps de travail au cours de l’année 
2025.
Nous recommandons une réorganisation de la charge de 
travail lors des interventions en astreinte afin que celles-ci 
ne soient faites que pour du travail d’astreinte et non pour 
faire avancer le planning.
Nous constatons le non-respect de l’accord CREER pour 
le gréement des effectifs dans les différents métiers du 
service conduite.
Nous recommandons le gréement des effectifs au sein du 
service conduite tel que le prévoit l’accord CREER.

6. Côté santé
Les résultats de l’année 2025 par rapport à 2024 sont 
tout autant, voir plus mauvais. L’enquête mandatée au 
niveau national par le CSE central a confirmé la présence 
majeure de risques psychosociaux sur le site de Golfech. 
Les membres du CSE de Golfech recommandent de suivre 
les 9 principes de base de la prévention des risques et in-
sistent sur l’obligation de moyen de l’employeur. Depuis les 
enquêtes RPS lancées (2023-2025) par le CSE, et malgré 
le travail fourni par les membres de la CSSCT, le mal-être 
sur le site continu d’être une problématique majeure qui 
se traduit aujourd’hui par une présence forte de RPS. Les 
élus du CSE de Golfech recommandent des moyens consé-
quents pour prévenir les RPS, adossés à un plan d’actions 
ambitieux. Ils recommandent également la mise en place 
de nouveaux créneaux de consultations avec les psycho-
logues du travail afin de répondre aux besoins croissants 
des demandes des agents en souffrance. 
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Par ailleurs, nous constatons une dégradation des moyens 
de climatisation des bureaux malgré de lourds travaux de 
rénovation engagés. Dans certains bâtiments tertiaires, les 
conditions de travail des agents deviennent difficilement 
supportables dès qu’arrivent des températures au-delà de 
28 degrés extérieur. 
Nous recommandons :
→ �d’encourager le télétravail et d’augmenter le nombre 

possible de jours télétravaillés dès que nous passons en 
alerte canicule

→ �de mettre en place un moyen compensatoire industriel 
de climatisation pour le bâtiment Adour

→ �d’intervenir réellement sur les nouveaux moyens de 
climatisation installés dans les bureaux afin que ceux-ci 
répondent aux attentes critères des études et pouvoir 
travailler dans des bureaux climatisés.

7. L’inquiétude de l’impact de la Modulation 
Les études ont été faites principalement sur le matériel et 
la machine, mais on a omis le fait que pour pouvoir modu-
ler un programme de charge, derrière, il y a des femmes 
et des hommes qui pilotent l’installation. Les équipes 3x8 
du service conduite sont les premières impactées par ce 
changement profond de piloter un réacteur nucléaire. La 
Modulation génère des effluents qu’il va falloir analyser et 
traiter, ce qui va engendrer un besoin supplémentaire de 
ressources au service chimie.
La modulation va fatiguer prématurément le matériel, 
il va falloir plus de maintenance ce qui va engendrer un 
besoin supplémentaire de ressources dans les métiers de 
la maintenance.
Nous recommandons une étude portant sur le Facteur Hu-
main pour le service 3x8 de la conduite liée à l’impact de 
la Modulation, une étude de la gestion des effectifs ainsi 
qu’une augmentation des astreintes dans les métiers de la 
maintenance et de la chimie. 

Conclusion
Les élus réaffirment que la sûreté nucléaire et la sécurité 
des travailleurs doivent demeurer la priorité absolue dans 
toutes les décisions d’organisation et de production du 
CNPE de Golfech.
Les élus défendent une production électrique mixte, 
décarbonée, responsable socialement où la production 
nucléaire a toute sa place.
Nous sommes favorables à l’implantation de réacteurs 
EPR2 sur le site de Golfech, mais pas à n’importe quel prix, 
conformément aux recommandations du CSE central et de 
la programmation pluriannuelle de l’énergie.
L’électricité est un bien de première nécessité. Pour éviter 
toute dérive, la direction du CNPE doit rompre avec les 
logiques comptables du projet START et apporter des 
réponses concrètes, matérielles et humaines aux recom-
mandations émises.



Installations nucléaires du site de Golfech 2025 49



Co
nc

ep
tio

n 
et

 ré
al

is
at

io
n 

: 
 • 

Im
ag

es
 : 

Pr
op

rié
té

 E
D

F

Rapport annuel d’information du public 
relatif aux installations nucléaires  

du site de Golfech

Golfech
2025

EDF
Direction Production Nucléaire 
CNPE de GOLFECH
BP 24 - 82400 VALENCE D’AGEN
Contact : mission communication 
+ 33 (0)5  19 38 80 00

Siège social 
22-30, avenue de Wagram
75008 PARIS

R.C.S. Paris 552 081 317
SA au capital de 22 084 365 041 euros

www.edf.fr


